
ANNEXE G 

[Voir Ia page 74] 

EXPLOITATION FINANCIERE DU CRIME 

I. INTRODUCTION 

Le but de ce document est de creer de !'interet pour une loi sur !'exploitation 
fmanciere du crime par les personnes qui en sont responsables. 

Apres un survol des activites de Ia Conference sur l'uniformisation des lois 
dans ce domaine jusqu'a present et une description des developpements recents 
du droit, le document se penche sur les implications constitutionnelles de Ia 
reglementation de !'exploitation financiere du crime. A ce sujet, il est suggere que 
pour surmonter une contestation en vertu de la Charte canadienne des droits et 
libertes ( ci-apres la «Charte>> ), toute loi dans ce domaine devrait affecter 
seulement les publications visant !'exploitation commerciale directe du crime. II 
est egalement suggere que Ia reglementation de !'exploitation financiere du crime 
doit etre caracterisee en tant qu'entrave aux droits contractuels et devrait done 
etre le sujet de lois provinciales. Le document traite egalement de questions qui 
seront discutees lors de Ia Conference sur l'uniformisation des lois de 1995. 

Nous recommandons que ce sujet soit mis a l'ordre du jour de Ia Conference 
sur l'uniformisation des lois au Canada et qu'un comite conjoint soit mis sur pied 
dans le but de preparer des recommandations en vue d'une loi uniformisee. 

II. CONTEXTE: LES ACTIVITES DE LA CONFERENCE SUR 

L'UNIFORMISATION DES LOIS .JUSOU'A PRESENT 

En 1983, Ia section du droit criminel de Ia Conference sur l'uniformisation des 
lois au Canada a adopte une resolution presentee par Ie Nouveau-Brunswick qui 
recommandait la creation d'un comite pour etudier le phenomene de publication 
de recits de crimes fournissant des gains financiers au criminel ou a ses 
cessionnaires. Le texte de Ia resolution etait le suivant: 
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Que Ia section du droit criminel de Ia Conference sur l'uniformisation des 
lois au Canada entreprenne une etude afin d'elaborer une politique visant 
a foumir une reponse legislative au phenomene de publication de recits 
litteraires d'actes criminels foumissant des gains financiers aux criminels ou 
a leurs cessionnaires, afin de garantir le paiement de dommages-inter�ts a 

m�me ces profits aux victimes d'actes criminels ou aux personnes qui leur 
survivent et d'indemniser les contribuables pour les depenses d'enqu�te, de 
poursuite et d'incarceration des criminels par rapport a leurs crimes. 

Un comite a ete mis sur pied qui comprenait des representants du Canada, de 
!'Ontario, du Nouveau-Brunswick, de Ia Colombie-Britannique et de Ia Saskatchewan. 

Le rapport de ce comite a ete depose lors de Ia reunion de Ia section du droit 
criminel de Ia reunion annuelle de Ia Conference sur l'uniformisation des lois. Ce 
rapport resume !'experience legislative des Etats-Unis dans ce domaine. 

Le comite s'est penche sur Ia question de savoir si une nouvelle disposition pourrait 
�tre inseree dans le Code criminel mais Ia difficulte identifiee en ce qui conceme 
!'utilisation d'une loi federate pour traiter de ce probleme etait qu'elle pourrait ne pas 
faire face a une contest�tion en vertu de Ia Charte. ll existait egalement des inquietudes 
en ce qui conceme une atteinte a l'alinea 2(b) de Ia Charte qui garantit Ia liberte 
d' expression. 

La recommandation du comite etait qu'une loi uniforme soit preparee par la section 
de l'uniformisation des lois afin de fournir une reponse legislative des provinces a ce 
probleme. Le comite a identifie un nombre d'elements qui devraient �tre indus dans le 
texte de loi, y compris la mise sur pied d'un fonds de fiducie, des dispositions specifiques 
au sujet de Ia distribution des sommes versees dans le fonds, des obligations de 
procedure et a suggere des definitions. 

Lors de la Conference de 1984, suite aux deliberations au sujet du rapport du comite, 
une resolution unanime a ete adoptee par Ia section du droit criminel dont le texte etait 
le suivant : 

II est resolu que le rapport du comite sur !'exploitation financiere du crime soit 
remis a Ia section de l'uniformisation des lois dans le but de mettre sur pied un 
comite conjoint pour etudier la question. 
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ll semble que les choses n'aient pas evolue. Aucun comite conjoint n'a ete mis sur 
pied et Ia section du droit criminel n'a pas demande que Ia question soit traitee a 

nouveau. 

Au cours de la Conference sur l'uniformisation des lois de 1994, la Saskatchewan a 
presente une resolution a ce sujet dans le but de determiner s'il y avait encore de 
!'interet pour discuter de la question. La recommandation presentee etait la suivante : 

Que Ia section du droit criminel confirme sa resolution de 1984 de referer cette 
question a la section de l'uniformisation des lois dans le but de mettre sur pied un 
comite conjoint pour etudier le sujet et que la presidence de la section du droit 
criminel se penche sur Ia question avec Ia pn!sidence de Ia section de 
l'uniformisation des lois des la fin de la conference. 

L'adoption de cette resolution indique que !'interet de traiter de cette question existe 
toujours avant que ne se presente un cas serieux sans reponse legislative disponible. 

Une des conclusions du document est que la reglementation de !'exploitation 
financiere du crime est une question de juridiction provinciale. Nous suggerons que c'est 
egalement un sujet approprie a fin d'uniformisation. Si une loi uniformisee incluant des 
dispositions d'application reciproques n'est pas adoptee dans chaque province, il sera 
relativement simple de se soustraire a Ia loi. 

III. FAITS NOlNEAUX DANS LE DOMAINE .IURIDIQUE 

Depuis Ia preparation du rapport de 1984, Ia loi des Etats-Unis nommee Ia «loi du 
fils de Sam>> a ete declaree contraire a Ia Constitution et a ete annulee. Cette question 
fait !'objet d'une discussion detaillee au paragraphe IV ci-dessous. 

Au Canada, il y a eu un nombre de faits nouveaux dans ce domaine. 

A. Dispositions du Code criminel au sujet des produits de Ia criminalite 

Des dispositions au sujet des produits de Ia criminalite ont ete ajoutees au Code 
criminel. Cependant, ces dispositions traitent de Ia saisie, du blocage et de Ia confiscation 
de produits de certains actes criminels, a savoir les biens obtenus directement ou 
indirectement de la commission de certains actes criminels. Les dispositions ne 
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s'appliquent pas aux profits obtenus par une personne a partir du r�cit de ses activites 
criminelles. 

B. La Loi de 1994 sur le droit des victimes aux gains realises a Ia suite d'un acte criminel 

de I'Ontario. 

L'Ontario a adopt� la Loi de 1994 sw le droit des victimes aux gains realises a Ia suite 
d'un acte criminel. Cette loi prevoit que toute somme qu'un accuse ou une personne 
declaree coupable - ou son mandataire, cessionnaire ou personne li�e - re�it par 
rapport a un acte criminel soit d'abord utilisee pour couvrir les montants accordes aux 
victimes dans les poursuites intentees contre la personne en question. Les parties a un 
contrat qui prevoit le paiement a un accuse ou a une personne reconnue coupable pour 
le recit d'un acte criminel doivent informer le curateur public des details de ce contrat. 
Les paiements selon les termes du contrat doivent �tre verses en fiducie au curateur 
public plut6t qu'a la personne qui y aurait droit aux termes du contrat. Le curateur 
public doit, sur demande, verser l'argent a la victime afin de satisfaire les jugements 
accordes ala victime aux depens de l'accuse ou de la personne reconnue coupable. 
Avant de verser l'argent ala victime, Ia curateur public doit attendre cinq ans et demi a 
partir de la date oil la somme exigible selon les termes du contrat a ete re�e. Le 

reliquat de la somme est paye, sur demande, aux personnes qui auraient normalement le 
droit de recevoir cette somme selon les termes d'un contrat. 

Etant donne les traits communs entre cette loi et la «loi du fils de Sam» qui a ete 
annulee aux Etats-Unis, il existe des doutes quant a son caractere constitutionnel. 

C. Modifications propostes au Code criminel et Ala Loi sur le droit d'auteur 

Un projet de loi emanant d'un depute a ete depose a la Chambre des Communes 
pour traiter de ces questions. ll propose des modifications aux dispositions du Code 
criminel sur les profits directs de la criminalite de fa�;on a y inclure les profits indirects. 
Le projet propose egalement que la Loi sur le droit d'auteur soit modifiee afin de donner 
a Ia couronne federate un droit d'auteur sur toute oeuvre basee en grande partie sur un 
acte criminel ou les circonstances de sa commission. 
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IV. IMPLICATIONS CONSTITIITIONNELLES DE LA REGLEMENTATION DE 

L'EXPLOITATION FINANCIERE DU CRIME; PROBLEMES ET 

RECOMMANDATIONS 

Toute reglementation imposee sur les revenus gagnes par une personne provenant de 
materiaux tels que livres, videos, ou autres activites reliees a ses activites criminelles 
pose des problemes constitutionnels, particulierement en vertu de Ia Charte. Ce chapitre 
se penche sur les questions posees en vertu de Ia Charte et de la division des pouvoirs 
definis dans les articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle (1867). Nous ferons egalernent 
des recommandations au sujet de propositions pour une telle reglementation. 

A. La Charte 

L'alinea 2(b) de la Charte garantit a tous les canadiens «Ia liberte de pensee, de 
croyance, d'opinion et d'expression, y compris Ia liberte de la presse et des autres 
moyens de communication». Dans une decision tres recente, l'arret Dagenais c. Canadian 

Broadcasting Corporation\ le Juge en Chef Lamer a identifie Ia liberte d'expression 
comme «une valeur de premiere importance dans la societe canadienne»2• En fait, 
depuis l'avenement de Ia Charte, la Cour supreme du Canada a donne a cette disposition 
constitutionnelle une interpretation tres expansive3• Cest le critere constitutionnel qui 
est directement mis en cause par toute proposition de reglementation de !'exploitation de 
l'activite criminelle. 

1. L'analyse appropriee en vertu de l'alinea 2(b) 

Dans l'arret Irwin Tol la Cour supreme a defini une analyse en deux temps a 

utiliser dans tous les cas ou un reglement gouvernemental est cense porter atteinte a 

[1994] 3 R.C.S. 835 

Id. a Ia p. 876 

Voir par ex., RWDS U c. Dolphin Delivery Ltd., (1986) 2 R.C.S. 573, Ford c. Quebec 
(Attorney General), (1988) 2 R.C.S. 712; Irwin Toy Ltd. c. Quebec (Attorney General), (1989]1 R.C.S. 
927; Rocket c. Royal College of Dental Surgeons of Ontario, (1990) 2 R.C.S. 232; R. c. Keegstra, 
(1990) 3 R.C.S. 697; R. c. Butler, (1992) 1 R.C.S. 452; R. c. Zundel, (1992) 2 R.C.S. 731; Ramsden c. 
Peterborough (City), (1993) 2 R.C.S. 1084 et Dagenais, supra. note 1. 

Supra. note 3 
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l'alinea 2(b) de la Charte. Cette analyse oblige un tribunal a poser les deux questions 
suivantes: 

1. Est-ce que l'activite en question releve du champs des activites protegees par Ia liberte 
d'expression? 

2. Est-ce que le but et l'effet de l'action gouvemementale etait de restreindre la liberte 
d' expression ?5 

Si la reponse a ces deux questions est positive, la disposition contestee se traduit par 
une atteinte a premiere vue a l'alinea 2(b) et c'est seulement dans le cas oil une 
justification peut etre etablie en vertu de !'article premier que la loi sera declaree 
constitutionnelle. Cette analyse est done celle qui doit etre employee pour evaluer le 
genre de mesure qui nous preoccupe. 

2. Est-ce gue l'actiyit� r��:lement� repr�sente une expression? 

Cette partie de l'analyse est simple. 11 est clair que le type d'activites dont nous 
traitons represente une «expression» a des fins constitutionnelles. Comrne nous l'avons 
deja mentionne, Ia Cour supreme a adopte une approche tres large en ce qui conceme 
l'expression et a exclu seulement les rares cas oil la violence physique est l'activite en 
question. Comrne l'a affirme le Juge en Chef Dickson dans l'arret Irwin Toy, «si l'activite 
transmet ou tente de transmettre une signification, elle a un contenu expressif et releve a 
premiere vue du champs de Ia garantie.»6 Le type d'activite que l'on cherche a garantir 
ici est clairement couvert par la definition expansive d'expression. 

3. Est-ce gue le re�:lement limite Ia Iibert� d'expression? 

La seconde partie de l'analyse requiert une evaluation pour definir si le reglement 
propose limite, par son but ou son effet, la liberte d'expression. Cette deuxieme partie de 
l'analyse pose plus de difficultes que la premiere. II est possible de caracteriser le but et 
l'effet de ce reglement de deux manieres, l'une qui semble constitutionnelle au premier 
abord et l'autre non. 

Id. pages. 967-977 

ld. p. 969 par Dickson et autres 
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ll est possible d'avancer que Ia reglementation de l'argent gagne a partir de 

materiaux lies a l'activite criminelle d'une personne ne limite pas la liberte d'expression 

de quelque fa�on que ce soit. Une personne dispose toujours de Ia liberte de publier les 

recits de ses activites criminelles, cependant, toute somme gagnee provenant de cette 

publication doit �tre employee dans le but d'indemniser les victimes des activites 

criminelles en question, s'il y en a, ou leur succession. n decoule de ceci que si ce type 
d'argument etait accepte, Ia reglementation de !'exploitation financiere de l'activite 

criminelle ne porterait pas atteinte a l'alinea 2(b) de Ia Charte. 

La deuxieme approche pour caracteriser une telle initiative legislative se traduirait , 

par Ia conclusion qu'il s'agit d'une atteinte a premiere vue a l'alinea 2(b). Elle 
concluerait que toute tentative de reglementation des sommes versees a une personne 
accusee d'un crime pour Ia publication des recits de ses crimes represente une restriction 
a Ia liberte d' expression basee sur le contenu. La seule base pour priver un auteur 
d'avantages financiers provenant de tels recits est le contenu de la publication. De fa�on 

typique, il a ete conclu que les limites basees sur le contenu porteraient atteinte a 

l'alinea 2(b)? 

La jurisprudence americaine s'avere utile dans le but de resoudre ce probleme. 

(a) Simon & Schuster v. New York Crime Victims Board 

En 1977, l'Assemblee de l'Etat de New York a adopte une loi connue sous le nom 
familier de «loi du fils de Sam». Cette loi etait motivee en partie par Ia publicite 

considerable entourant }'arrestation de David Berkowitz, connu sous le pseudonyme du 

fils de Sam, et stipulait que toute sornme gagnee par un accuse a partir de travaux 

decrivant ses activites criminelles ou y etant rapport devait �tre verse dans un compte 
entierce gere par Ia Commission d'indemnisation des victimes de New York pour une 
duree ne devant pas exceder cinq ans. Les sornmes devaient �tre versees aux victimes 

des crimes en question a condition qu'une poursuite civile pour obtenir paiement soit 

intentee. 

De fa�on ironique, le caractere constitutionnel de cette loi devait �tre conteste non 

par Berkowitz mais par Henry Hill, un membre bien connu du milieu du crime organise. 

7 
Voir par ex. Keegstra, supra. note 3 p. 828 et Butler, supra. note 3 p. 488. 
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Berkowitz avait abandonne volontairement tous les profits de son livre pour les verser 
aux successions de ses diverses victimes. Hill avait publie un livre dont le titre etait 
WJSeguy qui racontait ses activites illegales et qui devait plus tard devenir le film acclame 
par la critique, Goodfellas. Lorsque Ia Commission des victimes du crime a tente de 
saisir le contrat de l'editeur de Hill, Simon & Schuster, !'affaire a fait l'objet d'une 
contestation judiciaire. La loi a ete confirmee par Ia Cour de district et Ia Cour d'appel 
du deuxieme circuit.• 

LaCour supreme des Etats-Unis a accueilli l'appel de Simon & Schuster des 
decisions des cours federales d'instance inferieure de fa�on unanime.9 LaCour a conclu 
que Ia loi de New York representait une restriction imposee sur du materiau expressif 
uniquement en raison de son message et que pour cette raison, elle etait incompatible 
avec le Premier amendement de la Constitution americaine. La cause a donne lieu a 

trois opinions, dont celle de la majorite redigee par la juge O'Connor. 

La juge O'Connor a commence son analyse par l'obervation que le Premier 
amendement stipule que «le Congres n'adoptera pas de loi ... limitant la liberte de 
parole ou de Ia presse»10 interdisant aux gouvemements d'etablir une distinction entre 
parole sur Ia base du contenu du message. Une telle distinction peut se manifester sous 
des formes differentes, y compris des contraintes financieres placees sur des orateurs. 

C'est ce qu'elle a trouve comme etant un defaut inherent a Ia loi contestee et elle a 
affirme ce qui suit : 

La loi du fils de Sam est le genre de loi basee sur le contenu. Elle identifie les 
revenus provenant d'une activite expressive pour une contrainte que l'Etat ne 
place sur aucun autre type de revenu et elle vise seulement des oeuvres ayant un 

Simon & Schuster, Inc. c. Fischetti, 916 F.2d. m (CA2, 1990) affirmant 724 F.Supp. 
170 (SDNY). Le governement federal et Ia plupart des autres etats ont adopte des lois aux objectifs 
semblables, voir: Note "Can New York's Son of Sam Law Survive First Amendments Challenge?", 
66 Notre Dame L. Rev. 1075 (1991), p. 1075, note 6 (qui fournit Ia liste des lois d'etat). 

Simon & Schuster, Inc. v. New York Crime Vicrims Board 112 S.Ct. 501 (1991) 

10 Comme toutes les autres dispositions du Bill of Rights, cette modification s'applique aux 
gouvernments des etats en vertu de Ia clause sur Ia procedure equitable du Quatorzieme 
amendement, voir : Currie, 1he Constitution of the United States: a Primer for the People (1988, 
U.Chic. Press) p. 45, note 5 pour une liste des autorites principales. 
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contenu specifique ... etablissant ainsi une forme de decouragement financier de 
creer ou de publier des oeuvres ayant un contenu particulier.11 

La juge O'Connor a ajoute qu'une telle contrainte pourrait etre acceptable du point 
de vue constitutionnel a condition que l'Etat puisse prouver que Ia limite «est necessaire 
afin de servir un interet tres important de l'Etat et est redige de fa�on limitee a cet 
effet.»12 Elle a identifie deux objectifs tres necessaires que Ia loi de New York tentait 
de faire valoir, a savoir d'assurer que <<ies victimes obtiennent une indemnisation de Ia 
part des personnes qui leur font du tort» et que «les auteurs d'actes criminels ne fassent 
pas de profit en raison de leurs actes criminels».13 Cependant, Ia loi contestee n'a pas 
reussi le test de Ia deuxieme condition precedente, a savoir que son champs d'application 
etait trop large. La fa�on dont Ia loi avait ete redigee «pouvait inclure potentiellement 
un tres grand nombre d'oeuvres» comprenant des ecrits tels que Les Confessions de 
Saint-Augustin, le traite d'Henry Thoreau sur Ia desobeissance civile et L'autobiographie 
de Malcolm X.14 En fait, Ia Ioi a ete jugee contraire a Ia Constitution en raison du fait 
qu'elle incluait trop de choses. 

Le juge Blackrnun a donne son accord de fa�on laconique en affirmant que Ia loi de 
New York avait a Ia fois un champs d'application trop large et qu'elle n'incluait pas 
assez de chases. Cependant, il n'a pas elabore sur sa conclusion.15 Le juge Kennedy a 
egalement fourni une opinion separee dans laquelle ii a juge Ia loi defectueuse du point 
de vue constitutionnel car «elle representait une censure brute sur Ia base du contenu et 
qu'une telle censure etait interdite par Ia Premier amendement et des principes bien 
etablis qui protegent Ia liberte de parole et Ia presse».16 II s'est eleve contre Ia tentative 
de Ia majorite de justifier Ia loi contestee. II pensait qu'une telle approche etait mal 
fondee du point de vue de Ia doctrine sur les lois jugees comme mettant en peril Ies 
principes du Premier amendement. 

II 
Supra. note 9 aux pages 508-509 

12 Id. p. 509 citant Arkansas Writers' Project, Inc. c. Ragland, 481 U.S. 221, 231 

13 Id. aux pages 509-510 

14 
Id. p. 511 

15 Id. p. 512 par Blackmun J. 

16 I d. p. 515 par Kennedy J. 
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(b) Conclusion 

Dans au moins un cas, Ia Cour supreme du Canada a reconnu que «Ia jurisprudence 

relative au Premier amendement peut nous enseigner beaucoup».17 En meme temps, Ja 

cour a averti de ne pas faire preuve d'une adhesion servile a ces precedents, 

principa!ement parce que la Constitution americaine ne contient pas de clause 

justificatoire semblable a !'article premier de la Charte. Cependant, a ce Stade de 

!'analyse constitutionnelle, le jugement de Ia Cour supreme des Etats-Unis dans Simon & 

Schuster, Inc. v. Crime Victims Board est particulierement utile. 

II est probable que confmmement a !'analyse utilisee par Ia O'Connor dans la 

une cour canadienne conduerait que !a reglementation de 

H est vrai que, scion wute 

de limiter Ja liberte rl' n-�·-d·· 

cause_ Sur la base raisonnement .Par la 

un crimind financierem.ent seulemenr. en raison du message comcrm dans 

communication est un fardeau excessif. 

seuiemcm en llgne de compte le but de Ia loi contestee, '�"'+''"·"""''"'"' 

Chane demande que l'effet de la loi de meme que son but soient analyses. 

condure que l'effet d'un reglement est de reduire la valeur garantie par ralinea 

serait conforme a une interpretation basee sur le but de Ia disposition constitutionnelle 

en question et la portee expansive donnee a !'expression dans la jurisprudence 

canadienne. 

En conclusion, la reponse a la deuxieme phase de !'analyse preconisee dam; !'arret 

Irwin Toy serait affirmative. Toute tentative de reglementer !'exploitation financiere du 

crime serait, en toute probabilite, qualifiee comme atteinte a premiere vue a l'alinea 

2(b). 

l7 Keegstra, supra. note 3 p. 744 par Dickson CJ. 

18 Voir generakment, R. c. Big M. Drug Ma n, [1985] 1 R.C.S. 295. 
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4. L'article premier de Ia Charte 

La nature constitutionnelle de la loi jugee comme portant atteinte a l'alinea 2(b) de 

la Charte pourrait, par exemple, etre confirmee en tant que limite raisonnable sur le 

droit en question. Le critere pour definir si une limite est raisonnable a ete elabore pour 

la premiere fois par le Juge en Chef Dickson dans l'arret R. c. Oakes.19 II impose a un 

tribunal qui revise une decision de prendre en consideration les objectifs que le 

gouvernement cberchait a atteindre afin de definir s'ils sont «urgents et reels». 

La branche de proportionnalite de !'analyse selon Oakes essaie de definir si les 
moyens choisis par le legislateur pour atteindre ces objectifs sont proportionnels a Ia 
limite placee sur Ia valeur constitutionnelle du droit ou de la liberte proteges. 

De fa�on typique, deux objectifs sont mis de l'avant en faveur de lois qui 
reglementent !'exploitation financiere du crime, a savoir : 
• indernniser les victimes de crimes a meme l'argent obtenu par les criminels qui 

capitalisent sur leurs activites illegales; 
• s'assurer que les criminels eux-memes ne beneficient pas financierement de leurs 

crimes. 

Ces deux buts disparates sont legitimes. En fait, dans I' arret Simon & Schuster, la juge 
O'Connor a conclu que chacun des deux objectifs etait sans conteste «tres necessaires» 
20 et qu'en consequence, il pouvait annuler la protection offerte par Ie Premier 
amendement dans certaines circonstances appropriees. Une cour canadienne concluerait 
probablement que ces objectifs etaient suffisamment importants pour agir comme limite 
sur l'alinea 2(b) de la Charte. 

Le critere de proportionnalite de l'analyse selon Oakes comprend trois parties. Afin 
de s'y conformer, la mesure contestee doit avoir un lien logique avec l'objectif du 
gouvernement, elle doit avoir ete definie avec prudence afin de realiser cet objectif et 
doit etre proportionnelle. Dans l'arret Dagenais, le Juge en Chef Lamer a reformule 
cette derniere exigence en indiquant que cette partie necessitait ce qui suit : «il doit y 

19 
[1986) 1 R.C.S. 103 

20 
Supra. note 9 p. 510 
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avoir proportionnalite entre les effets prejudiciables des mesures restreignant un droit ou 
une liberte et l'objectif, et il doit y avoir une proportionnalite entre les effets prejudiciah/es 
des mesures et leurs effets benejiques». 21 

En ce qui conceme le genre de reglement dont nous traitons, il est clair qu'il y a un 
lien logique avec les objectifs identifies auparavant. Par contre, les deux criteres suivants 
sont plus critiques. 

11 faut etre prudent afin de s'assurer que seuls les materiaux visant clairement a 

capitaliser sur les activites criminelles fassent !'objet de reglementation. Dans l'arret 
Simon & Schuster, Ia juge O'Connor a decide que !'application de la «loi du fils de Sam» 
etait trop large car elle pretendait reglementer les oeuvres litteraires traditionnelles en 
plus d'oeuvres qui visaient seulement a exploiter des activites criminelles. Une telle 
distinction est souvent difficile a faire tel qu'illustre par les problemes de pornographie. 
Par exemple, au Canada, le livre Go Boy de !'auteur Roger Caron a obtenu le Prix 
litteraire du gouverneur general. Ce livre raconte !'experience de l'auteur en tant que 
jeune delinquant et prisonnier au penitencier de Kingston. Bien que le theme central du 
livre soit les activites criminelles et la detention de l'auteur, la vraie question a poser est 
de savoir si l'objectif predominant du livre est !'exploitation commerciale de cette 
activite. Un livre d'une telle qualite litteraire ne devrait pas etre presume avoir un motif 
d'exploitation. Cependant, si la loi n'est pas redigee de maniere precise, elle peut couvrir 
une oeuvre de qualite de ce genre. 

Etant donne que le texte de Ioi est redige de fa�on a reglementer seulement Ies 
oeuvres visant a exploiter une activite criminelle, particulierement les crimes odieux tels 
des meurtres rituels ou en serie, la loi devrait probablement se conformer au troisieme 
et dernier critere selon !'analyse de proportionnalite. Dans ces circonstances, ses effets 
benefiques contrebalanceraient tres probablement !'impact negatif qu'elle pourrait avoir 
sur ce genre d'expression. En fait, meme si l'effet d'une telle loi etait de diminuer de 
fa�on importante Ia distribution de ce genre de materiaux, une cour la considererait 
comme benefique et proportionnelle. Cependant, il faut souligner que le resultat suite a 

!'analyse selon le troisieme critere est inexorablement liee au deuxieme. Si le reglement 
est trop large dans son application, il est probable qu'il ne reussira pas non plus le 
deuxieme test. 

21 Dagenais, supra. note 1 p. 889 ( souligne dans le texte) 
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5. Conclusions 

Nos conclusions en ce qui conceme l'application de Ia Charte dans ce contexte sont 

les suivantes : 

• Des reglements visant a contenir !'exploitation financiere de I'activite criminelle 

porteront, en toute probabilite, atteinte a premiere vue a l'alinea 2(b) de Ia Charte. 

• Dans le but de justifier de tels reglements en vertu de I' article premier, il est 

essentiel que toute loi ne couvre que les publications ayant pour resultat une 

exploitation commerciale directe du crime. n est important que des oeuvres 

possedant une valeur litteraire serieuse ne soient pas touchees par le type de 

reglement dont nous parlons. 

B. La diyisjon des pouvoirs 

Est-ce qu'une loi qui viserait a reglementer !'exploitation financiere du crime devrait 

�tre adoptee par le Parlement ou par les gouvemements provinciaux? Nous posons cette 

question en raison de Ia division des pouvoirs legislatifs definie par les articles 91 et 92 

de Ia Loi constitutionnelle (1867). L'alinea 91(24) donne au gouvemement federal 

l'autorite exclusive d'adopter des lois relatives au droit criminel et a Ia procedure 

criminelle. Les alineas 92(13) et (16) permettent aux gouvemements provinciaux 

d'adopter des lois touchant les droits civils et en matiere de nature privee. La 
coexistence de ces pouvoirs legislatifs souleve Ia question de jurisdiction qui fait l'objet 

de notre discussion. 

Le droit criminel permet d'ordonner un recours sous forme de dommages-inter�ts 

civils dans des circonstances tres limitees. Une faible majorite de la Cour supreme dans 

l'arret R. c. Zelenskyn a decide qu'il etait possible d'ordonner a une personne accusee 

d'indemniser les victimes du crime a condition qu'une telle ordonnance soit un element 

du processus de sentence dans le cadre du proces criminel. La jurisprudence qui a suivi 

a suggere que la creation d'un droit d'action civil pour infraction au droit criminel est 

n [1978) 2 R.C.S. 940 
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tres probablement inconstitutionnelle.23 

Nous sugg�rons que les lois qui cherchent a saisir des fonds obtenus au travers de la 

publication de r�cits d'activit�s criminelles concordent mal au contexte de l'alin�a 91(24) 
de la Loi constitutionnelle (1867). De toute �vidence, la partie Xll.2 du Code criminel 

contient d�ja un cadre l�gal d�fini pour permettre la confiscation des produits obtenus 

suite a certains crimes identifi�s. Cependant, les fonds que l'on cherche a r�glementer 

dans le contexte de notre recherche ont seulement une relation tenue avec les crimes 

pour lesquels la personne a �te condamn�e.24 Le fait d'�crire un livre ou de produire 

un film n'est pas un crime. Cest l'argent gagn� directement par l'intermediaire de ces 

actes que l'on cherche a confisquer. Pour pr�senter les choses simplement, il est difficile 

de caract�riser l'argent en question en tant que «fruit» ou produits d'actes criminels qui 

puissent faire l'objet de r�glementation f�d�rale. 

La r�glementation de !'exploitation financiere du crime serait plutot caracterisee de 

maniere plus precise comme une interf�rence avec les droits contractuels. Par 

cons�quent, il est pr�f�rable qu'elle fasse l'objet d'une initiative l�gislative provinciale. 

Une tentative d'inclure de telles lois dans le Code criminel aurait le potentiel de menacer 

leur statut constitutionnel. 

V. CONCLUSIONS AU SU.JET DES OVESTIONS CONSTITUTIONNELLES 

Afin de surmonter une contestation en vertu de la Charte, toute loi dans le domaine 

de !'exploitation financiere du crime par les personnes qui en sont responsables devrait 

reglementer seulement les publications dont le but est de resulter en une exploitation 

commerciale directe du crime et ne devrait pas affecter les oeuvres ayant une valeur 

litt�raire digne de ce nom. 

23 Voir Hogg, Constitutional Law of Canada (3rd ed. looseleaf) aux pages. 18-24, qui cite 

Regional Municipality of Peel c. McKenzie, (1982) 2 R.C.S. 9. 

24 
II est interessant de noter que Ia Cour supreme des Etats-Unis n'a pas resolu Ia 

question. Dans Simon & Schuster, Inc., supra note 9, Ia Juge O'Connor a ecrit page 510 : 

Aux fins de cette cause, nous pouvons assumer sans en 
decider que Je revenu entierce par Ia loi du fils de Sam 
constitue Je fruit du crime. 

Cependant, au Canada, il s'agit d'une question centrale a Ia resolution de Ia question de division des 
pouvoirs. 
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De plus, la reglementation de !'exploitation financiere du crime est caracterisee de 

fa�on plus precise en tant qu'entrave aux droits contractuels et par consequent, devrait 

faire !'objet de lois provinciales. 

VI. RECOMMANDATIONS 

• Qu'un comite conjoint de la section sur l'uniformisation des lois et la section du droit 

criminel soit mis sur pied de presenter a la reunion de 1996 des recommandations 

pour la mise en place d'une loi uniformisee sur !'exploitation financiere du crime. 

• Que les questions suivantes soient soumises au comite conjoint : 

• Comment la loi doit-elle redigee dans le but de surmonter une contestation en 

vertu de la Charte? Comment eviter que la loi ait une champs d'application 

trop large en ce qui conceme les materiaux et activites qu'elle reglemente? 

• A quelle personnes la loi devrait-elle s'appliquer? (Si !'on considere couvrir 

mandataires, cessionnaires et Ia farnille de !'accuse et de la personne declaree 

coupable de fa�on a assurer que les profits du crime ne soient pas 

«dissimules>> , cela pourrait comprendre l'epouse d'une personne declaree 
coupable de l'avoir agressee qui ecrirait un livre au sujet de ses experiences en 

tant que victime.) 

• Comment rendre Ia Joi «facile d'utilisation»? (La difficulte, le cm1t et le stress 

d'une poursuite judiciaire contre un agresseur demande une victime 

exceptionnellement proactive et forte au niveau emotionnel.) 

• Les accuses et les personnes declarees coupables devraient-ils etre traites 

differemment par Ia loi? Comment les personnes accusees qui sont finalement 

acquittees devraient-elles etre traitees par Ia loi? 

• Que! genre d'institution devrait gerer Ia distribution des fonds? Pourrait-il y 

avoir des variations selon les provinces? 

• Comment faut-il organiser Ia distribution des fonds? Une personne declaree 

coupable d'un acte criminel devrait-elle faire un profit? (D'apres Ia loi de 

!'Ontario, dans une cause a sensation, les redevances pourraient exceder de 
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beaucoup les montants alloues aux victimes, ce qui resulterait en des profits 
substantiels pour Ia personne declaree coupable.) 

• Est-ce que l'argent decoulant d'un acte criminel en particulier devrait 
seulement �tre disponible pour les victimes de l'acte en question ou est-ce que 
les victimes devraient. de fa�n generale, avoir acces a l'argent depose dans les 
fonds en questions? 

• Quelle sorte de limite dans le temps est-il opportun de fixer pour deposer une 
demande d'indemnisation des fonds decoulant des profits de !'exploitation 
financiere du crime? 

• Comment Ia loi devrait-elle �tre appliquee? 
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